
L’intersyndicale départementale d’Ille et Vilaine
  FO - CGT - SUD 
· Constate que les salariés du secteur social et médico social en grève reconductible les 29 et 30 janvier 2009 avec leurs organisations syndicales, se sont prononcés clairement et ont réaffirmé leur entière hostilité au projet initial de transformation-régression de la CCNT 66 des syndicats employeurs SNASEA, SOP et FEGAPEI et en ont demandé le retrait pur et simple. Nos syndicats refusent clairement que ce projet réapparaisse le 19/02/09 sous quelque forme que ce soit. Ce projet patronal n’est ni amendable ni négociable. Il doit être définitivement retiré, enterré. En préambule de la Commission Nationale Paritaire du 19/02/09, nous attendons une déclaration officielle  des syndicats Employeurs sur le retrait total de leurs propositions du mois de Décembre 2008. Les syndicats de salariés diffuseront dans l’instant qui suivra la déclaration officielle des employeurs à l’ensemble des salariés du territoire.
Nos syndicats quitteront la Commission Nationale Paritaire si les Employeurs représentent ce projet comme le laisse penser leur communiqué de presse après la Commission Nationale Paritaire du 29 Janvier 2009.

· Affirme que la discussion doit porter maintenant sur la base des 4 points de l’Intersyndicale Nationale, à savoir :


Maintien et référence aux diplômes d’Etat.


Maintien du caractère national (et non pas local, par pays, 


départemental ou régional) de la Convention Collective.


Maintien et extension des 6 jours de congés trimestriels.


Augmentation générale des salaires.
Constate cependant que tous les dangers ne sont pas écartés car notre secteur du privé associatif, à but non lucratif exerçant des missions par délégation des DDASS et DRASS Etat, des Conseils Généraux (DAS 35), des ministères de la justice, des affaires sociales et de la santé, reste menacé par la mise en place des ARS (Agence Régionale de Santé) et son pendant politique, la disparition programmée des départements au profit de Conseils Régionaux.
· Refuse la mise en place des ARS
Constate notamment que dans la CCNT 66 les dangers persistent à travers l’absence d’assurance de :


Sauvegarde des 35H sans flexibilité, ni annulation.


Non création de filières d’emploi introduisant des critères 


classant, véritable porte ouverte à l’introduction du salaire 

au mérite et à la part variable dans la rémunération.

Refuse les critères classants
· Appelle l’ensemble des salariés des conventions collectives du secteur médico social à s’informer et se mobiliser dans l’unité avec leurs élus du personnel et délégués syndicaux pour la défense et l’amélioration de la CCNT 66 (dernier rempart à la marchandisation de notre secteur professionnel).
Se prononce pour un appel à la grève ou un débrayage durant la Commission Nationale Paritaire le 19/02/09 et à un rassemblement à 10H devant le siège de l’ARASS. A une Assemblée Générale des salariés sur le même lieu pour la reconduction immédiate de la grève si les Syndicats Employeurs ne retirent pas leur projet  lors de cette Commission Paritaire. A aller manifester à PARIS devant le lieu de la Commission Nationale Paritaire le 19/02/09.

Pour Paris des cars seront mis à disposition par les syndicats
Renseignements auprès de chaque syndicat
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Rennes à 10 H, le 19 février 2009


devant le siège de la direction générale de l’ARASS


La directrice de l’ARASS est membre de la délégation régionale du SNASEA syndicat employeur qui porte ce projet de révision démantèlement.


187 RUE DE CHATILLON


35000 RENNES (à côté de Carrefour 18 ZUP-SUD)

















